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L’année européenne de lutte contre la pauvreté et l’exclusion sociale.
A

près plus que soixante ans de paix, l’Union européenne est l’une des régions la plus prospère au monde. Néanmoins, la pauvreté est loin d’être exclusivement un phénomène appartenant aux pays en développement, elle fait aussi partie de notre vie quotidienne. 17% de la population de l’Union européenne, soit près de 80 millions d’Européens (y compris plus de 19 millions d’enfants) vivent sous le seuil de pauvreté.
Les européens sont d’ailleurs réceptifs à ce phénomène – trois quarts d’entre eux considèrent que la pauvreté est un problème très courant dans leur pays. Selon une récente enquête Eurobaromètre, une grande majorité des citoyens de l’Union européenne attendent des mesures de leur gouvernement, mais 74% d’entre eux attendent aussi que l’Union européenne prenne part au combat contre la pauvreté. C’est pour ça que la Commission européenne et la Présidence espagnole de l’Union a ouvert le 21 janvier 2010, à Madrid, l’année européenne de la lutte contre la pauvreté et l’exclusion sociale.

Qu’est-ce que c’est, la pauvreté en Belgique ?

La Banque mondiale, institution internationale visant à promouvoir le développement des pays pauvres, fixait le seuil de pauvreté internationale à 1,25 dollar américain par jour. On ne peut pas appliquer ce chiffre aux pays européens. Le seuil de pauvreté dont on parle en Europe est plutôt une valeur relative, fixé à 60% du revenu médian d’un pays. Parce que ce seuil est relatif, il est parfois difficile de déterminer ce que cela signifie que d’être pauvre en Europe.
Selon Eurostat, l’Agence de statistiques de la Commission européenne, plus d’un européen sur quatre vit en-dessous de ce seuil et est donc menacé de pauvreté. 8% des Européens vivent dans la pauvreté, bien qu’ils aient un travail. Une minorité de 7% de la population vit dans un ménage qui, au cours des derniers mois, n’a pas pu régler à temps ses factures de consommation pour son logement principal. Par ailleurs, un tiers de la population de l’Union européenne vit dans un ménage qui ne peut faire face à une dépense imprévue. Vivre dans un état de pauvreté implique aussi des difficultés à participer à la vie civique.
Quels sont les objectifs de l’année européenne ?

Compte tenu de ces problèmes, l’année européenne de la lutte contre la pauvreté et l’exclusion sociale a quatre objectifs principaux :

1. Reconnaissance : l’Union européenne veut expliquer que vivre dans la dignité et prendre une part active dans la société fait partie des droits fondamentaux dans l’Union européenne, dont des personnes en situation de pauvreté et d’exclusion sociale ne doivent pas être privées.

2. Participation : l’année européenne vise à inclure les acteurs publics et privés, les ONG et les entreprises dans la lutte contre la pauvreté et à promouvoir une responsabilité collective et individuelle sur cette question.
3. Cohésion : le nombre de citoyens vivant en dessous du seuil de pauvreté est d’abord un signe de vastes différences de revenus et donc d’un manque de cohésion dans notre société. Par sa campagne, l’Union veut agir en faveur d’une plus grande cohésion et montrer les avantages que comporterait une Europe sans pauvreté pour l’économie et la société de l’Union européenne.

4. Engagement et action concrète : le programme vise aussi à intensifier l’engagement concret de l’Union et de ses Etats membres en concertation avec les administrations des régions et communes européennes.

La structure de l’année européenne 2010.
Principalement, la structure de la campagne contre la pauvreté sera plutôt décentralisée. Il y aura une série d’activités organisées au niveau européen, qui inclut entre autres :

· une conférence d’inauguration organisée par la Présidence espagnole de l’Union européenne le 21 janvier à Madrid ;

· un concours des journalistes au niveau national et européen ;
· une première semaine thématique en mai et une deuxième en octobre et ;

· une conférence de clôture, où les journalistes lauréats recevront leur prix, organisée par la Présidence belge de l’Union en décembre à Bruxelles.

Il est important de noter que – en accord avec le principe de décentralisation – les Etats membres de l’Union auront aussi leurs propres programmes, dont les priorités ont été approuvées par la Commission européenne. Chaque gouvernement a nommé une organisation nationale d’exécution, qui organise et coordonne les activités qui sont prévues dans le cadre de l’année européenne. On peut s’informer sur le programme national de son pays en utilisant l’adresse web suivante : www.2010againstpoverty.eu/mycountry.


Quel effet aura l’année européenne 2010 ?

L’année européenne de la lutte contre la pauvreté et l’exclusion sociale est d’abord une campagne d’information, son effet est donc principalement indirect. Les années européennes précédentes ont montré que l’argent qui est investi dans ces campagnes (soit en 2010 un budget de 17 millions d’euros du coté de l’Union européenne) porte ses fruits à long terme. Vu que la problématique de pauvreté et l’exclusion sociale pâtit souvent d’un manque d’attention, l’année européenne est déjà un succès si elle arrive à lancer un débat européen sur ce problème, à mettre le sujet à la une des agendas partout en Europe.

Pour en savoir plus ...

... sur l’année européenne 2010, consultez :

www.2010againstpoverty.eu
... sur le programme belge dans ce cadre, consultez :

www.luttepauvrete.be
Europe Direct – Brabant wallon
Lettre d’information (extrait).
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Après Copenhague, avant Mexico.

A

vec des dizaines de chefs d’état et de gouvernement, des centaines d’experts et de journalistes ainsi que des milliers de manifestants, la conférence sur le climat de 2009 était l’un des plus grands événements politiques de l’année dernière. Elle se déroulait à Copenhague (Danemark) du 7 au 18 décembre 2009 et visait à offrir une opportunité de négocier un accord international sur le climat qui pourrait remplacer le protocole de Kyoto. Mais aussi élevées qu’étaient les attentes, aussi grande semblait être la déception après la fin de la conférence. Cette déception est-elle entièrement justifiée ?  Cela reste matière à débat. Mais en tout cas, la conférence n’a pas abouti à des résultats juridiquement contraignants, et aucun remplacement de l’accord de Kyoto n’a été trouvé. C’est pour cela que la question de l’après Copenhague et sa gestion par la communauté internationale et notamment l’Union européenne est aussi urgente qu’intéressante.

L’approche internationale.
1. Les Conférences des Partis et le protocole de Kyoto.
La conférence de Copenhague n’était ni la première, ni la dernière conférence globale sur le climat, car elle fait partie de la suite des « Conférences des Partis » (COP). Depuis 1994, les COP réunissent annuellement les Etats qui ont ratifié la Convention-cadre des Nations-Unies sur le changement climatique (CCNUCC). Cette Convention était la première tentative onusienne de créer un cadre dans lequel les Etats pourraient étudier et combattre collectivement le changement climatique. La conférence de Copenhague était la 15ème Conférence des Partis et portait donc le nom COP 15.
Le protocole de Kyoto a été signé en 1997 lors de la COP 3 comme le premier accord international juridiquement contraignant concernant la réduction des gaz à effet de serre. Bien qu’aujourd’hui il soit ratifié par 183 pays et la Communauté européenne, le but le plus important de la conférence de Copenhague était de lui trouver un successeur. D’abord parce que les plus gros émetteurs des gaz à effet se serre, les Etats-Unis, n’ont jamais ratifié le protocole.
2. Les résultats de Copenhague.
L’accord final de la conférence de Copenhague était une déclaration d’intention qui s’ensuivait de négociations entre vingt-six pays industrialisés et émergents. Dans cette déclaration les gouvernements ont reconnu que le réchauffement global constitue une menace pour les pays du monde entier et que ce réchauffement doit être limité à un maximum de deux degrés d’ici 2050. Dans le cadre d’une annexe de l’accord, les participants annoncent aussi la présentation des objectifs chiffrés de ses réductions d’émissions d’ici 2020. Concernant le financement, les pays pauvres – qui sont généralement plus affectés par le réchauffement global – bénéficieront d’une aide des pays riches : l’Union européenne a confirmé avoir mis à disposition 7 milliards d’euros par an d’ici 2012 ; 10 milliards additionnels par an viendront de la part des Etats-Unis et du Japon.
Malgré ces déclarations et annonces, l’accord de Copenhague semble bien avoir constitué le plus petit dénominateur commun entre des intérêts nationaux quasi opposés. Ces trois pages de l’accord n’incluent ni des objectifs quantitatifs de réduction des émissions de gaz à effet de serre ni des obligations juridiquement contraignantes, comme l’avait fait le protocole de Kyoto. « Je ne cacherai pas ma déception en ce qui concerne le caractère contraignant ou non du futur accord. A cet égard, le texte mis au point aujourd’hui arrive très loin de nos attentes », commentait le Président de la Commission européenne, José Manuel Barroso, après la publication des résultats.
3.  Après la COP 15 – la COP 16.
Face à la déception et résignation qui prédominaient après la fin de la conférence, le Secrétaire général des Nations-Unies, Ban Ki Moon, soulignait que les négociations la COP sont un procès qui ne s’arrête pas à Copenhague. Selon lui l’accord de Copenhague « ne représente peut-être pas tout ce que nous espérions. Mais il s’agit d’un début. Un début essentiel ». En conséquence, les pays des Nations-Unies ont commencé à organiser une 16ème Conférence des Partis, fin 2010, au Mexique.

L’approche européenne.

Quelques commentateurs du monde politique ont critiqué la faiblesse du rôle de l’Union au cours des négociations, notamment face aux Etats-Unis et la Chine. Mais en fait, « sans l’Union européenne, les résultats de Copenhague auraient été bien moindres », selon Herman Van Rompuy, Président permanent du Conseil de l’Union européenne.
L’Union européenne a trouvé bien avant la conférence un accord entre ses Etats membres pour la protection du climat, afin d’avoir une position unie face à ces grandes puissances mondiales. Le rôle de l’Union européenne ne s’arrête pas là – au cours des dernières années, elle est devenue une force vive dans la lutte mondiale contre le changement climatique.

Dans le cadre de l’Union, les gouvernements européens ont accepté des objectifs ambitieux et contraignants de réduction des émissions de gaz à effet de serre. L’Union européenne est le seul groupement d’Etats au monde à avoir réussi à créer un accord multinational pareil, elle est donc devenue un modèle tout tracé pour un accord au sein de la COP. Par exemple, c’était l’Union européenne qui s’est fixé l’objectif de réduire le réchauffement mondial à 2°C, un objectif qui se trouve maintenant aussi dans l’accord de Copenhague. Selon la Commission européenne, il faut que les émissions mondiales de gaz à effet de serre cessent d’augmenter d’ici 2020 et se réduisent fortement d’ici 2050, afin de ne pas excéder cette limite. C’est pourquoi, l’Union européenne s’est accordée pour réduire ses propres émissions d’au moins 20% d’ici 2020, indépendamment des résultats de la COP et de la CCNUCC. On vise à augmenter cet objectif à 30% si les autres pays industrialisés s’accordent pour réduire leurs émissions d’un degré similaire.
« Je crois que sans les Européens, tout le processus de la protection du climat est complètement impensable », affirmait Angela Merkel, la Chancelière allemande, après la conférence de Copenhague. Il faut en effet constater que l’Union européenne joue le rôle de cheville ouvrière dans le domaine climatique. On verra au cours des négociations qui auront lieu fin 2010 au Mexique, si l’exemple européen aidera cette fois-ci à trouver un nouvel accord global contre le changement climatique.

Liens utiles :

Sur la conférence de Copenhague (COP15) : www.cop15.dk
Sur la conférence prochaine au Mexique (COP16) :

www.cop16.mx (site en construction).

Sur l’approche européenne : 

http://ec.europa.eu/
Europe Direct – Brabant wallon
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L’architecture de l’aide européenne.

(Y a-t-il trop d’ONG ?)

A

vec près de 100 euros par citoyen consacrés à l’aide publique au développement (APD) chaque année, l’Union européenne est le plus grand donateur d’aide au monde. En 2008, l’aide publique au développement allouée par la Commission européenne plus les 27 Etats membres de l’Union européenne a atteint un total de 49 milliards d’euros.

Le système européen est particulièrement complexe du fait que la politique et le financement du développement sont répartis entre les Etats membres et la Commission européenne. Il existe donc des politiques bilatérales au niveau de chaque Etat membre et une politique communautaire, qui ont toutes leurs propres acteurs, organismes, administrations et institutions.

De plus, le nombre d’acteurs non-étatiques dans le domaine du développement a fortement augmenté ces dernières décennies. Il existe désormais plus de 230 organisations, fonds et programmes internationaux (les pays en développement sont moins nombreux que les instruments créées pour les aider).

Le réseau d’ONG et d’organisations de la société civile (OSC) est également de plus en plus complexe. Les organisations internationales à but non lucratif étaient 1.222 en 1958 ; on en comptait près de 61.000 en 2008.

Enfin, il existe plus de 1.000 fonds fiduciaires internationaux qui agissent en tant que donateurs. 
 Les ONG reconnaissent leur responsabilité dans la prolifération de ces fonds. « Certaines organisations de la société civile ont contribué à cette hausse en soutenant qu’il n’y avait pas assez de fonds pour la santé, le genre ou quantité de choses différentes. Cette demande a été interprétée sur le plan politique comme le besoin de nouveaux instruments spécifiques, même si ce n’était pas l’intention des organisations de la société civile. »


La quantité de donateurs qui en a résulté est un cauchemar logistique pour les pays en développement recevant de l’aide. Selon les estimations de la Commission européenne, la Tanzanie compte 22 donateurs et 600 projets dans le seul domaine de la santé et les autorités doivent rendre près de 5.000 rapports sur l’aide qu’elles perçoivent. « Cela oblige surtout les gouvernements à utiliser leur temps de façon très peu productive pour répondre aux nombreuses demandes identiques des donateurs. On ne peut pas attendre d’eux qu’ils aient l’administration nécessaire pour gérer tout cela. Nous risquons ainsi d’augmenter la bureaucratie, et non l’efficacité de l’aide. »

La Tanzanie n’est qu’un exemple parmi tant d’autres. Selon la Commission européenne, 108 pays comptent plus de 10 bailleurs de fonds européens. En 2007, les donateurs européens ont financé près de 60.000 projets de moins d’un million d’euros.

Avec cette architecture de l’aide à la fois démesurée et fragmentée, une partie conséquente de l’aide se perd dans des coûts de transaction inutiles. Selon certaines études, la volatilité et le manque de prévisibilité de l’aide peuvent à eux seuls entraîner une perte sèche (fonds gaspillés en raison d’un manque d’efficacité) d’environ 15% des flux d’aide, ce qui correspond à une perte sèche d’environ 16 milliards de dollars (12 milliards d’euros) par an dans le système d’accueil.
 Selon les études préliminaires, ne pas mettre en oeuvre l’intégralité de l’agenda de l’efficacité de l’aide pourrait coûter entre 25 et 35 milliards d’euros d’ici 2015, soit entre 5 et 7 milliards d’euros par an.


Certains estiment également que l’impact de l’Europe sur la politique de développement est plus faible à cause de son manque d’unité.
Des efforts sont faits pour remédier à cette situation. Une initiative intitulée « Mobiliser la recherche européenne en faveur des politiques de développement » doit produire un rapport européen sur le développement tous les ans. L’objectif de cette initiative est de « mieux affirmer le point de vue de l’Union européenne sur les questions de développement sur la scène internationale et de rapprocher la communauté européenne de la recherche et les responsables politiques ». La première édition du rapport a été publiée en octobre 2009. Elle évalue les progrès réalisés en vue d’atteindre les Objectifs du Millénaire pour le développement, notamment dans les pays dits « fragiles ».

Cependant, certains contestent l’utilité d’un tel projet. L’Institut danois des études internationales, fait un réquisitoire accablant contre cette initiative. « Le rapport européen sur le développement risque d’ouvrir de très minces perspectives dans le domaine du développement, de tuer toute forme d’originalité dont la recherche européenne pourrait faire preuve et d’aller à l’encontre des efforts visant à rendre les pays pauvres davantage responsables de leur développement ».

Forum sur la politique de développement.
L’architecture de l’aide au développement en Europe.

(extrait du rapport – Automne 2009).


Les problèmes de développement 
des pays fragiles.

L

’Union européenne souhaite être un bon citoyen du monde et refléter les valeurs de solidarité et de cohésion chères aux Européens, ce qui explique pourquoi l’Europe est le plus grand fournisseur d’aide au développement et d’aide humanitaire au monde. En 2008, l’aide au développement et l’aide humanitaire combinées de l’Union et de ses 27 Etats membres se sont élevées à près de 50 milliards d’euros, ce qui représente près de 100 euros par citoyen, soit une augmentation d’environ 8% par rapport à l’année précédente.
Ces ressources visent à aider les pays en développement à se rapprocher des objectifs du Millénaire pour le développement (OMD) des Nations unies d’ici 2015. Les OMD sont au nombre de huit : réduire l’extrême pauvreté et la faim, assurer l’éducation primaire pour tous, promouvoir l’égalité des sexes et l’autonomisation des femmes, réduire la mortalité infantile, améliorer la santé maternelle, combattre le VIH/sida, le paludisme et d’autres maladies, préserver l’environnement et mettre en place un partenariat mondial pour le développement.
L’ONU indique que la croissance économique rapide de nombreux pays en développement, en particulier en Aise, a aidé des millions de personnes à sortir du cercle vicieux de l’extrême pauvreté. Néanmoins, les OMD sont en péril dans certains pays, où des dizaines de millions de personnes sombrent dans la pauvreté et où les progrès notables réalisés en matière de développement s’inversent, particulièrement dans les pays dits « fragiles » de l’Afrique subsaharienne.

L’Europe est non seulement une figure de proue dans le domaine du développement mais elle y fait également oeuvre de pionnier.
Le Rapport européen sur le développement (RED) est une nouvelle initiative qui cherche à faire naître une perspective européenne sur les questions de développement en étroite collaboration avec la communauté de recherche et les partenaires des pays en développement.

Cette initiative bénéficie actuellement du soutien de la Commission européenne et de six Etats membres (l’Allemagne, l’Espagne, la Finlande, le Luxembourg, le Royaume-Uni et la Suède).

La première édition, publiée en octobre 2009, se concentre sur la question complexe et multidimensionnelle de la fragilité et sur les approches à adopter en la matière, avec une attention spéciale pour l’Afrique subsaharienne. De nombreux pays de l’Afrique subsaharienne se trouvent dans une situation qui peut être qualifiée de « fragile » en raison de plusieurs facteurs, dont des conflits, des problèmes de gouvernance, la faiblesse des institutions et le manque de cohésion sociale. Décrite comme « le défi de développement le plus épineux de notre époque », la fragilité fait actuellement partie des priorités politiques européennes et internationales.

Bien que les pays fragiles ne comptent qu’environ 15% de la population du monde en développement, ils représentent un tiers de la population mondiale vivant dans la pauvreté ainsi que la moitié des enfants qui meurent avant l’âge de cinq ans.

Définir et mesurer la fragilité est une tâche extrêmement difficile, en partie car il n’existe pas une seule définition largement acceptée du concept, ni une liste faisant l’objet d’un accord international.

Dans certaines régions du monde, l’Etat ne s’acquitte pas de ses tâches essentielles ou n’est pas en mesure de la faire. Les gouvernements de ces pays dits « fragiles » sont dépourvus des capacités ou de la légitimité nécessaires pour gouverner efficacement. Dans ces pays, les citoyens ne disposent parfois pas des services publics de base tels que l’accès à l’eau potable et aux premiers soins, et ils vivent souvent dans une profonde insécurité.
Le paradoxe de la fragilité est qu’elle ne saisit généralement pas un pays de manière fugace. Une fois que le piège de la fragilité se referme sur un pays, il devient très difficile d’en sortir, ce qui corse la tâche du pays et de ses partenaires de développement. Par exemple, 35 pays définis comme « fragiles » par la Banque mondiale en 1979 sont toujours fragiles en 2009, 30 ans après. En outre, aucun pays fragile d’Afrique ne se classe au-dessus de 115 dans l’indice de développement humain des Nations unies, la Sierra Leone arrivant en dernière position avec un classement de 179.

La fragilité n’est pas seulement un problème pour les populations des pays fragiles, mais également pour leurs voisins, du fait de ses retombées : par exemple, elle gêne le commerce intrarégional, décourage l’investissement étranger et même alimente les tensions ethniques, ce qui peut affaiblir ou déstabiliser toute la région.

On estime que 80% du coût de la fragilité en termes de perte de croissance économique est supporté par des pays voisins plus stables, qui voient leur potentiel de croissance économique réduit d’une moyenne d’environ 0,6% par an. Ainsi, avec 3,5 Etats voisins par pays en moyenne, les pertes entraînées par cet « effet de mauvais voisinage » peuvent s’élever à plus de 160 milliards d’euros par an en Afrique.
La fragilité déclenche souvent des conflits, et de même, les conflits peuvent également déboucher sur la fragilité. Parmi les habitants qui constituent le « Bottom Billion », dont une grande majorité vit dans des pays fragiles, près de trois quarts d’entre eux ont récemment connu une guerre civile ou y sont actuellement confrontés. En outre, même s’ils sont actuellement dans un contexte de paix ou postconflictuel, le risque que les pays fragiles sombrent dans la guerre civile dans un délai de cinq ans est extrêmement élevé, d’un contre six.
Cette propension au conflit a laissé des cicatrices sur le continent et a fait de nombreuses victimes humaines. Par exemple, le Rapport africain sur le développement estime que la guerre civile de 27 ans en Angola (1975-2002) a entraîné la mort directe de 160.000 combattants et que la famine, les maladies et d’autres facteurs associés au conflit ont tué plus d’1,5 million de personnes. La guerre en République démocratique du Congo a été la plus meurtrière depuis la Seconde Guerre mondiale, emportant quelque 5,4 millions de vies.

Lorsqu’un Etat fragile est en guerre civile, cela peut avoir des répercussions encore plus graves sur ses voisins. Bien que les conflits ne soient pas contagieux, ils peuvent parfois déborder. Par exemple, le gouvernement libérien de Charles Taylor a fourni des mercenaires, de l’argent, des armes et des infrastructures aux groupes rebelles du pays voisin, la Sierra Leone, dans l’espoir de gagner la mainmise sur les mines de diamants et les réseaux économiques de la région.
Le Zaïre (aujourd’hui République démocratique du Congo) constitue un autre exemple. Sa première guerre civile (1996-1997) a été en partie déclenchée par le flux de réfugiés Hutus en provenance du Rwanda, fuyant les possibles attaques vindicatives des Tutsis suite au génocide perpétré par les Hutus contre les Tutsis en 1994.

La fragilité peut également avoir des retombées qui touchent la communauté internationale dans son ensemble. La reprise de la piraterie dans le golfe d’Aden, étroitement liée aux turbulences en Somalie, en est un exemple récent.
Bien que les pays fragiles aient certaines caractéristiques en commun, il est important de reconnaître que chaque cas est unique et demande donc un approche personnalisée.

A titre d’exemple, l’Angola et le Zimbabwe figurent dans la liste 2009 des pays en situation de fragilité établie par l’OCDE. Or, ils sont très différents. Bien que l’Angola soit officiellement en paix depuis 2002 et qu’il ait enregistré une croissance à deux chiffres pendant plusieurs années, attribuable à la hausse du prix des produits de base, l’Angola a toujours un faible taux d’alphabétisation et un taux élevé de mortalité infantile.

En revanche, le Zimbabwe a enregistré un certain repli de son économie, même si les Zimbabwéens font partie des populations les plus alphabétisées d’Afrique subsaharienne et si le taux de mortalité infantile du pays reste relativement bas.
Compte tenu de la nature si diverse et hétérogène des pays fragiles, il ne peut pas y avoir une approche unique à leurs problèmes de développement. Le concept de fragilité est utile pour identifier les pays qui demandent une attention spéciale et pour lesquels la panoplie classique d’instruments d’aide au développement n’est pas adaptée.

Dans les pays fragiles, les solutions rapides ne fonctionnent généralement pas et peuvent parfois aggraver la situation. Les situations de fragilité demandent une implication active sur le long terme, adaptée et déterminée par le contexte.

Rapport européen sur le développement.

2009. (Extraits).


Fragile : manier en connaissance de cause.

Soins de santé, éducation, sécurité sociale figurent parmi les nombreux services publics qu’en Europe nous tenons pour acquis. Mais des millions de personnes n’ont pas cette chance.
Dans les pays en développement, et notamment en Afrique subsaharienne, de nombreux Etats sont considérés comme « fragiles » : leurs gouvernements ne s’acquittent pas, par manque de volonté ou de capacité, de leurs tâches les plus fondamentales. Quant aux citoyens, ils n’ont pas accès aux services publics les plus élémentaires et vivent souvent dans une grande insécurité. La flambée des prix du pétrole et des denrées alimentaires, suivie de la crise économique et financière mondiale, n’ont fait qu’empirer la situation.
Décrite comme « le plus grand défi de développement de notre époque », cette fragilité est au centre du premier Rapport européen sur le développement (RED) qui a été lancé le 22 octobre 2009.


Une vision européenne.

Le RED est une nouvelle initiative européenne associant des chercheurs européens et de pays en voie de développement, qui vise à orienter et à influencer la perspective de l’Union européenne vis-à-vis des questions de développement les plus pressantes dans un contexte mondial en constante évolution. Il s’agit d’une manifestation concrète de l’engagement de l’Union européenne, le plus grand donateur au monde, en faveur des objectifs du millénaire pour le développement.

Pour en savoir plus sur le Rapport européen sur le développement, consultez : http://erd.eui.eu/
Rapport européen sur le développement.

 (Extraits).

Quel poids futur pour les BRIC ?
Jérôme Clarinval

Doctorant à la Louvain School of Management

· La croissance des quatre puissances montantes (Brésil, Russie, Inde et Chine) suivra-t-elle les pronostics ?

· Pourquoi les Occidentaux se battent-ils pour signer avec elles ?



L
e terme BRIC est un acronyme utilisé pour la première fois en 2003 par Goldman Sachs et référant aux économies à forte croissance que sont le Brésil, la Russie, l’Inde et la Chine. La thèse de la banque d’investissement tend à montrer que l’économie de ces pays va se développer d’une manière extrêmement rapide. Selon eux, le PIB total des BRIC devrait égaler, d’ici 2040, celui du G6 (Etats-Unis, Japon, Royaume-Uni, Allemagne, France et Italie).
A l’heure actuelle, ces quatre pays couvrent plus d’un quart des terres du globe, représentent 40% de la population de la planète et surtout 15% du produit intérieur brut mondial. Ce dernier chiffre étant amené à croître considérablement dans les prochaines décennies. Autant d’arguments qui justifient, selon eux, le renforcement de leur groupe dans les décisions politiques et économiques mondiales.
Selon le ministre brésilien des affaires étrangères, Celso Amorim, « Le G8 est mort, il ne représente plus rien ». Ainsi, leur première revendication est une meilleure représentation au sein des institutions internationales, tel un G20 plus important encore au sein du Fonds monétaire international. Une revendication on ne peut plus légitime quand on sait qu’en 2009, pour la première fois, ce n’est pas le FMI qui a prêté de l’argent au Brésil mais le Brésil qui a octroyé un prêt de 10 milliards de dollars au FMI.

Actuellement, au sein de l’institution, le Brésil pèse deux fois moins que les Pays-Bas ... Et l’Inde moins que la Belgique. De plus, ces pays ont découvert l’intérêt de renforcer leurs coopérations en s’échangeant les ressources naturelles et technologiques, le Brésil et la Russie produisant du pétrole et du gaz naturel, tandis que la Chine et l’Inde sont en plein processus d’industrialisation, ce qui nécessite énormément d’énergie.
En effet, dans un bon nombre de cas, leurs économies sont complémentaires. Plus loin encore : récemment sont apparues des possibilités d’échange inédites dans des secteurs tels que l’industrie pharmaceutique, ou dans la coopération dans la conquête de l’espace. On parle même de développement de coopérations triangulaires dans d’autres continents, comme l’Afrique.

Mais si un formidable potentiel économique les réunit, les BRIC poursuivent des stratégies de développement distinctes : le Brésil met l’accent sur la production agricole, la Russie mise sur ses ressources énergétiques, l’Inde se distingue par ses performances exceptionnelles dans le domaine des nouvelles technologies, tandis que la Chine est devenue l’usine du monde. Ces pays qui empruntent donc des chemins différents dans la course à la prospérité pourront-ils confirmer le pari de Goldman Sachs ? Tiendront-ils leurs promesses ?

Leur croissance est certes impressionnante mais n’est pas pour autant à l’abri de crises tant au niveau intérieur – problèmes écologiques ou catastrophes sanitaires pour la Chine – qu’à l’extérieur – augmentation du prix du pétrole pour l’Inde, nouveaux conflits pour la Russie ou encore l’impact de la crise financière mondiale pour le Brésil. D’autres craintes à plus long terme peuvent également être formulées. Ainsi, beaucoup de ressources naturelles pourraient bientôt connaître un pic de production, pic précédant une pénurie.
La pyramide sociale de ces populations peut également paraître inquiétante. En effet, contrairement aux pays « développés », la classe moyenne ne représente pas la majorité de la population, mais bien la classe regroupant les foyers plus modestes, plus communément appelée « bottom of the pyramid » ou « BOT ». La stratégie à adopter par les entreprises dans ces pays est donc fort différente que dans les pays occidentaux.
Le développement de la classe moyenne et la diminution du nombre d’individus vivant largement en dessous du seuil de pauvreté constitue un enjeu important si on ne veut pas entretenir un malaise social croissant. Cela doit toutefois être fait de manière à ne pas grever les finances gouvernementales. Tous ces points constituent des opposants de taille à la croissance à long terme de ces pays.

Quoi qu’il en soit, le concept BRIC a fait mouche. Nombreux sont les pays en développement qui regardent, dans le but de prendre exemple, la manière dont les quatre grands s’intègrent dans l’économie mondiale, tout cela sans devenir des vassaux des Etats-Unis. En somme, les BRIC n’ont pas fini de faire parler d’eux !

Extrait de La Libre Entreprise.

3 avril 2010.
La Terre Promise. 

Flamands en Wallonie

Pascal VERBEKEN

(Edition Le Castor Astral, 2010)
F

rancophones, Wallons et Bruxellois !
En ces temps de crise institutionnelle, il est intéressant et interpellant de lire « La Terre Promise. Flamands en Wallonie » écrit par un Flamand, Pascal Verbeken, paru en traduction française au éditions « Le Castor Astral » (janvier 2010).

Le titre néerlandais « Arm Wallonië » est significatif : « Pauvre Wallonie » ! A côté du phénomène migratoire que représente l’arrivée de nombreux Flamands en Wallonie, il illustre la rapidité avec laquelle l’économie d’un pays, d’une région peut se détériorer ou inversement peut passer de la pauvreté à la richesse.

La VRT et la RTBF avaient, au début de l’année, réalisé ensemble un documentaire en trois volets tiré de l’ouvrage, série à laquelle avait collaboré l’auteur et qui raconte que des centaines de milliers de Flamands partis en Wallonie pour y travailler ont vu avec étonnement la fermeture des usines et le déclin de cette région dont ils sont devenus les enfants.


Pour Pascal VERBEKEN « La Terre Promise » est, entre autres, un plaidoyer en faveur de la solidarité.

Intéressant aussi de lire la critique qu’en a faite José FONTAINE dans la revue « Toudi ».

(http://wallonie.over-blog.net/article-critique-la-terre-promise-flamands-en-wallonie-pascal-verbeken-45793269.html).

Sur le même sujet, on peut relire avec intérêt l’ouvrage que Guido FONTEYN avait plublié en 1998 : « Rue des Flamands » (Editions Quorum).

(    Benoît GUILLEAUME.

Président de l’AEDE-EL.

Pâques 2011 -  Départ le dimanche 10 avril 2011.

« A la découverte des grands musées americains »

Washington, New-York, Chicago
Projet du programme avec prix susceptible de modifications
A

 la fin du XIXe et au début du XXe siècle, des magnats de l’acier comme Frick ou de l’industrie pharmaceutique comme le docteur Barnes consacrèrent leur fortune à acquérir des chefs-d’œuvre des maîtres…La thésaurisation des merveilles nées jadis sur le Vieux Continent s’accompagna du mécénat au profit d’artistes européens comme Rodin, les impressionnistes, Matisse ou Salvador Dalí, et permit aussi la naissance d’un art proprement américain dont les plus célèbres représentants furent Thomas Eakins, Edward Hopper, Jackson Pollock ou Andy Wharol. Ce parcours des grands musées américains de la côte est vous invite à revisiter l'histoire des Etats-Unis à travers celle de leurs plus célèbres collections artistiques. Mais ce voyage sera aussi l'occasion d’évoquer toutes les facettes de l'urbanisme américain, du laboratoire d'architecture moderne que fut Chicago à la métropole toujours plus audacieuse de New York et à Washington qui inscrit dans son plan et dans ses monuments l’idéal démocratique des Pères fondateurs.



· 1er jour - Bruxelles/Washington DC.

Arrivée début d’après-midi et transfert à l’hôtel.

Premier contact avec Washington. (TOUR DE VILLE OU BALADE SUR LE POTOMAC FACULTATIF). Créé ex-nihilo lorsque, pour couper court à la féroce compétition qui opposait les grandes villes pour gagner le statut de capitale fédérale, Georges Washington choisit un site neutre, au fond de l'estuaire du Potomac, à la charnière entre les Etats du Nord et du Sud. Les plans initiaux furent dessinés au XVIIIe siècle par l’architecte français Pierre-Charles L’Enfant. Lorsque le Congrès s'y installa, en 1800, la ville ne comptait guère que 5.000 habitants... 

Nuit à l’hôtel à Washington.

· 2ème jour - Washington, DC.
Après le petit déjeuner compris dans le prix (ce qui est exceptionnel aux USA).

Découverte des œuvres vedettes de la National Gallery of Art, l'un des plus grands musées du monde. Le bâtiment occidental abrite un sanctuaire, de la peinture classique constitué à l'origine par l'extraordinaire collection Mellon. De Giotto à Gauguin, un parcours sans faille de la peinture européenne.

Le bâtiment oriental, conçu par Pei, l'architecte du Grand Louvre, est une merveille de force et de souplesse. Nous y découvrirons plusieurs toiles exceptionnelles de Picasso, Modigliani, Matisse.
Ascension au Top Floor du Washington Monument. (Vue superbe).

Puis temps libre.

Nuit à l’hôtel de Washington.

· 3ème jour - Washington, DC.
Petit déjeuner compris dans le prix.

Cette journée sera placée sous le signe de l'intimité, à la Phillips Collection. Une concentration de chefs-d’œuvre dans l'un des plus petits et des plus beaux "musées" des Etats-Unis : il s'agit en fait de l'ancienne maison familiale des Phillips(œuvres de Renoir, de Cézanne, de Manet et de Matisse, ainsi qu’une collection de peinture américaine.
Puis temps libre

Nuit à l’hôtel à Washington.
· 4ème jour - Washington/ New-York.

Départ en bus Greyhound vers New-York ou en train Amtrak de Washington à  New-York compris dans le prix.

Promenade à pied dans Midtown, le cœur de Manhattan, par la 42nd rue et la 5th Avenue.

Ce quartier offre un panorama de toutes les audaces des architectes du XXè siècle et de l’éclectisme du style des gratte-ciel : vue somptueuse sur Manhattan depuis l'Empire State Building, élégance néoclassique de la Morgan Library et style « Beaux-Arts » de Grand Central Terminal, « Art Déco » triomphant du Chrysler Building, puis de l’American Radiator Building, œuvre de Raymond Hood (1924) qui dessina le Rockefeller Center, cubes de béton du Met Life Building, dus à Gropius; cube de verre du United Nations Building ; sommet biseauté du City Corp Center …cathédrale St Patrick.

Nuit à l’Hôtel à New-York.

· 5ème jour - New-York.
Après le petit déjeuner toujours compris dans le prix.
Visite de la Statue de la liberté et du musée de l'Immigration ELLIS Island avec accès prioritaire.
Promenade dans Lower Manhattan (Wall Street, Ground Zero, Civic Center etc…) et temps libre.

Nuit à l’Hôtel à New-York.
· 6ème jour - New-York.
Petit déjeuner.

METROPOLITAIN MUSEUM OF ART. Ensuite possibilité de se promener dans  CENTRAL PARK  
La matinée sera consacrée à une visite du Metropolitan Museum of Art, l'un des plus grands et des plus beaux musées du monde, organisme privé dont la création fut décidée à Paris en 1870.
Dans l’après-midi nous verrons la remarquable Frick Collection.) L'hôtel particulier construit à cet effet abrite, dans le cadre intime de ses salons XVIIIe siècle, des toiles du Titien, de La Tour, Vermeer, Rembrandt, Boucher, Fragonard.

Nuit à l’Hôtel à New-York.

· 7ème jour - New York.

Petit déjeuner.

Le Musée d'Art Moderne (Le Moma) et son extension le PS1 centre d’art contemporain.

Temps libre.

Nuit à l’Hôtel à New-York.

· 8ème jour - New York – Chicago.
Petit déjeuner compris dans le prix.

Guggenheim Museum ensuite départ pour le vol New York / Chicago.

Nuit à l’Hôtel à Chicago.

· 9ème jour - Chicago.
Petit déjeuner toujours compris dans le prix.
Art Institud of Chicago. L'une des collections les plus complètes d'art contemporain musée, il comprend près de 1000 œuvres. Il englobe presque tous les mouvements d'art importants de 1950 à nos jours et comprend la peinture, la sculpture, l'installation, et des nouveaux médias de travail. Certains de ses participations les plus notables sont des oeuvres de Eva Hesse, David Hockney, Jasper Johns, Ellsworth Kelly, Bruce Nauman, et Gerhard Richter

Panorama de Chicago et le lac Michigan du haut de la Sears Tower

Nuit à l’Hôtel à Chicago.
· 10ème jour – Chicago.
Après le petit déjeuner compris dans le prix.

Wright Robie House. Conçu et construit entre 1908 et 1910, la maison est l'exemple par excellence de Frank Lloyd Wright Prairie Style architecture. Les briques romaines et aux boiseries calcaire écho de la ligne horizontale de la prairie américaine. Nous aurons une visite guidée en français au Wright Robie House.

Temps libre.

Nuit à l’Hôtel à Chicago.
· 11ème jour – Chicago.

Après le petit déjeuner.

Millénium Park  et Balade de 75 minutes sur la Rivière Architecture.

Temps libre.

· 12ème jour - vol Chicago/Bruxelles.


PRIX EN CHAMBRE  DOUBLE OU TRIPLE ou QUADRUPLE (prix et disponibilité sous réserve)

CHAMBRE DOUBLE
:
2.495 €
CHAMBRE TRIPLE
: 
2.210 €
CHAMBRE QUADRUPLE
: 
2.015 € (sous réserve de disponibilité). Mieux vaut s’inscrire tôt ! Au plus tard le 10 septembre … même avant si c’est possible.

Ce qui est compris dans le prix

· Vols internationaux Bruxelles/Washington sans escale.

Chicago/ Bruxelles.

· Transfert en Greyhound ou en train Amtrak Washington/New York.

· Vol intérieur New-York/Chicago.

· Les transferts :

1) de l’aéroport de Washington DC à l’hôtel.

2) de l’hôtel de New-York à l’aéroport La Guardia.

3) transfert de l’hôtel  de Chicago à l’aéroport.

· Hébergement en chambre single ou double ou triple ou quadruple avec petit déjeuner Hôtels 3* et 4*.

Bien préciser les noms par chambre à l’inscription et précisez si vous prenez l’assurance annulation.
· Logement avec petit déjeuner : 3 nuits à Washington, 4 nuits à New-York, 4 nuits à Chicago.

· Les entrées et visites mentionnées dans le programme définitif.

· Les visites guidées indiquées dans le programme définitif.
· Dossier et guide de chaque ville par personne.

· Frais de dossier et TVA.

Ce qui n’est pas compris dans le prix

· Passeport valable 6 mois après le retour + Visa (Esta). Ce visa s’obtient gratuitement sur Internet.

(Les voyageurs souhaitant se rendre aux Etats-Unis devront demander une autorisation sur Internet 72 heures avant leur départ au plus tard).

Site Esta - https://esta.cbp.dhs.gov/ et remplir en ligne le formulaire de demande en français.

· Tour de ville à Washington ou balade sur le Potomac (facultatif) et les visites non indiquées dans le programme définitif.

· Les repas : tous les repas (déjeuners et dîners).

· Possibilité d’obtenir des places à une comédie musicale à New-York (le choix sera communiqué aux inscrits).

· Les déplacements en commun (métro, bus, taxi…). Les taxis sont en général très bon marché  surtout si on le prend à plusieurs. Toujours demander le prix avant le départ.

· Les taxes d’aéroport et des compagnies de vol peuvent changer.

· Les dépenses personnelles et visites non mentionnées dans le programme.

· Le supplément pour une chambre single (attention ! vouloir une chambre single, c’est payer très cher par rapport à la chambre double ! Aux USA il est très rare d’avoir une chambre single).On peut obtenir une chambre pour 3 personnes ou 4 personnes. Faire cette demande sur la fiche d’inscription en précisant le nom des personnes partageant une chambre triple ou quadruple (attention lors d’un désistement le prix de la chambre changera malgré l’assurance annulation).
· Assurance annulation 4,5% du prix du voyage (vol+ hôtels -attention : souvent les visites de groupe ne peuvent pas être remboursées. Ce sont des forfaits pour le groupe). Assurance à prendre à l’inscription.

Montant de l’assurance annulation :
Chambre single :
155,93 €

Chambre double :
112,30 €

Chambre triple :
99,45 €

Chambre quadruple :
90,68 €

· Assurances assistance (rapatriement, accident, vol, etc…). Puisque les vols seront pris dans l’agence Connections, vous pourrez, si vous le désirez, prendre cette assurance très complète « Protections Premier » 15 jours avant le départ. Elle coûte à présent 3 € par jour et par adulte soit 36 €. Vérifiez que cette assurance ne fait pas double emploi avec celle que vous possédez déjà.

· Pourboire : prévoir 4 € par personne et par jour. Attention le pourboire est une véritable institution aux USA. Pourboire à remettre au personnel de l’hôtel, bagagistes, femme de chambre, lors des repas (sauf snacks), des déplacements en taxis etc …

· Un montant (montant sera précisé dans le programme définitif) sera relevé au début du voyage pour les pourboires aux guides locaux, visites de groupe, chauffeur, ou repas pris ensemble etc…

REMARQUES Les visites se font à pied et en transport en commun (métro, taxi, bus).
Le programme proposé peut être susceptible de légères modifications en fonction des changements de jours et heures d’ouverture de certains sites ou de modification des horaires des vols internationaux et domestiques.


Si vous êtes intéressé (e) par ce programme demandez, à partir de juillet 2010, la fiche d’inscription et préparez votre passeport (une photocopie vous sera demandée). Il faut faire les réservations de vols au plus tard le 10 septembre (avec le passeport valable). Au-delà il y aura une augmentation variant de 95 € à 115 € .Dès septembre 2010, le programme définitif vous sera envoyé par e-mail et sera inséré dans le prochain BI de l’association. Vous pourrez le lire aussi sur le site www.aede-el.be.

Inscription (acompte de 700 € + fiche d’inscription + photocopie du passeport valable 6 mois après le retour) pour le 10 septembre 2010.

Compte de l’association AEDE 

N° compte n° 001-3302904-33-asbl AEDE-EL,

BIC : GEBABEBB/ IBAN BE79 0013 3029 0433.

Au-delà du 10 septembre et jusqu’au 3 janvier 2011, il y aura une augmentation variant  de 95 € à 115 € pour les vols et les taxes d’aéroport. (Au fur et à mesure que l’on se rapproche de la date des départs, les compagnies d’aviation augmentent leur prix).

Renseignements et demande de fiche d’inscription :

(
Marie-Thérèse Rostenne

7, voie du Vieux Quartier

1348 Louvain-la-Neuve.

(
marie.therese.rostenne@aede-el.be.

(
010/ 45 55 57 avant 08h45.



	

ATTENTION PRIX

	Personne ne peut ignorer à ce jour les tourmentes économiques et financières dans lesquelles l'Europe est plongée depuis de nombreux mois ! Ces fortes perturbations ont des conséquences dans tous les secteurs d'activité, y compris celui du tourisme. Aussi, comme tous nos collègues du monde du voyage, nous devrons malheureusement revoir nos tarifs à la hausse à partir du 10septembre 2010.

Savez-vous que l’euro valait en date du 23 octobre 2009, 1,5007 dollar ! Chacun pourra juger de son effondrement depuis cette date et de la différence du taux de change à ce jour. A cette variation importante, s'ajoute également l'augmentation des tarifs aériens. Contraints et forcés, nous n'avons donc pas d'autres choix que de vous répercuter une partie de ces hausses.

Cependant, toutes les personnes inscrites avant le 10 septembre 2010 sur le circuit « Découverte des grands musées américains » ne seront pas refacturées et profiteront ainsi des tarifs indiqués au moment de leur inscription (hors variations éventuelles des taxes aériennes qui peuvent faire l'objet d'un réajustement tarifaire au moment de l'émission des titres de transport). 

A partir du 10 septembre 2010, nos prix connaîtront une augmentation de 5 à 7% par rapport au prix actuel. Nous vous remercions de prendre note de cette information et restons à votre disposition pour tout renseignement complémentaire. 

Marie-Thérèse ROSTENNE.




Washington, capitale : la puissance et la gloire

Hélène Trocmé
Maître de conférence à l'université de Paris-I
Washington, cité idéale. Fondée en 1800 sur les plans d'un architecte français imprégné de l'esprit de Versailles pour incarner la grandeur de la démocratie américaine, la ville a eu bien du mal à tenir ses promesses. Maître de conférences à l'université de Paris-I et spécialiste de l'histoire de l'Amérique du Nord, Hélène Trocmé, qui a notamment publié « La Côte Atlantique, de l'Hudson au Potomac » (Presses universitaires de Nancy, 1994) et « Naissance de l'Amérique moderne » (Hachette, 1997), explique pourquoi la fondation de cette ville constitue un épisode majeur dans l'histoire politique du plus puissant pays du monde.
Projets et utopie
« Les États-Unis sont le seul grand pays au monde qui n'ait pas de capitale », déclare ironiquement l'Anglais James Bryce à la fin du XIXe siècle. La remarque a de quoi surprendre : s'il est une nation qui a soigné la conception, l'édification puis la rénovation de sa capitale, ce sont bien les États-Unis. Le calendrier nous invite aujourd'hui à nous pencher sur l'histoire de Washington : voici deux cents ans que le président et le Congrès s'y sont établis, et la ville vient de fêter ce bicentenaire en modernisant son apparence.

Conçue par les « pères fondateurs », en particulier George Washington et Thomas Jefferson, comme la capitale idéale d'une jeune république qui se voulait parfaite, à l'image de sa toute nouvelle Constitution, Washington n'a cependant pas connu le destin grandiose qu'on lui prédisait : négligée et mal aimée pendant plus d'un siècle, c'est aujourd'hui une cité partagée entre son rôle prestigieux de capitale du plus puissant pays du monde, son indéniable attrait touristique et ses problèmes de misère, de racisme, d'insécurité et de corruption. Est-ce à dire que le projet était une utopie impossible à mettre en œuvre ?

Capitales vagabondes

« Il est important à un grand prince de bien choisir le siège de son empire », écrivait Montesquieu. Les exemples de capitales créées de toutes pièces ne manquent pas dans l'Europe des XVIIe et XVIIIe siècles : Versailles et Saint-Pétersbourg sont nées de la volonté – faut-il dire du caprice ? – d'un monarque absolu. Mais en Amérique, à la fin du XVIIIe siècle, il s'agit de tout autre chose : c'est un État démocratique et fédéral, qui vient d'acquérir son indépendance et de se donner une Constitution, qui veut s'offrir le luxe d'une nouvelle capitale. 

Les treize colonies britanniques qui sont le noyau originel des États-Unis d'Amérique n'avaient jamais eu de capitale. Sur la côte Atlantique, au cours du XVIIIe siècle, les ports de Boston, New York, Philadelphie, Baltimore, Charleston étaient prospères. Chaque colonie avait son gouvernement local, mais le pouvoir central demeurait à Londres.

Pendant les années de lutte contre la Grande-Bretagne pour l'indépendance, de 1774 à 1783, le Congrès, seul organe de gouvernement des États-Unis, siège la plupart du temps à Philadelphie, même s'il lui arrive de quitter en hâte cette ville menacée par les troupes britanniques. Par la suite, États et villes se disputent l'honneur d'héberger le gouvernement de la jeune république : Princeton et Trenton, au New Jersey, Annapolis, au Maryland, se trouvent, à tour de rôle, capitales, avant que New York ne semble l'emporter pour de bon en 1785.

Le district fédéral et le Residence Act

Cependant, dès 1783, certains entrevoient une autre solution pour la jeune Amérique : imprégnés d'une idéologie agrarienne, ils se méfient des grandes cités comme Londres ou Paris, et préconisent la création ex nihilo d'une capitale fédérale, à l'abri des dangers et des vices inhérents aux métropoles de la vieille Europe. La solution aurait le double avantage de mettre un terme aux rivalités entre villes déjà existantes, et de soustraire le gouvernement à l'influence de l'un des États fédérés en l'installant sur un territoire neutre.

Cette idée se concrétise dans un paragraphe de la section 8 de l'article I de la Constitution, rédigée à Philadelphie durant l'été 1787. Ce texte très bref prévoit la création, par cessions territoriales d'un ou plusieurs États, d'un district fédéral, d'une superficie maximum de dix milles carrés, où prendra place le siège du gouvernement des États-Unis. Le Congrès y exercera seul le pouvoir.

À la suite de longs et houleux débats entre les représentants du Nord et ceux du Sud, le Residence Act, voté en 1790 par le Congrès, précise que la capitale sera édifiée à mi-chemin, au bord du fleuve Potomac, et que le nouveau président, George Washington, sera chargé d'en tracer les limites et d'en organiser l'administration provisoire, à l'aide de trois commissaires nommés par ses soins. Les travaux devront être achevés en 1800. 

Washington choisit l'emplacement de la nouvelle ville, non loin de sa plantation de Mount Vernon, dans cette vallée du Potomac qu'il connaît bien. La capitale sera donc un port de mer, et son accès vers l'arrière-pays en fera une « porte de l'Ouest ». Le site, marécageux, est quasiment désert, à l'exception de deux petites bourgades : Georgetown du côté du Maryland et Alexandria, sur l'autre rive du Potomac, en Virginie.

Pierre Charles L'Enfant et Thomas Jefferson

Aucun guide de voyage n'oublie de mentionner que c'est un Français qui a conçu le plan de la capitale des États-Unis. Mais on peut se demander pourquoi et comment Pierre Charles L'Enfant, ce jeune et obscur ingénieur militaire, a obtenu l'insigne honneur de dessiner le siège du gouvernement américain.

C'est en 1789 que L'Enfant, très sûr de lui, a proposé ses services au président George Washington, qu'il a connu pendant la guerre d'Indépendance : fils d'un peintre de la cour de Versailles, il s'est engagé dès 1777, à vingt-trois ans, aux côtés des Insurgents américains. Blessé au combat, il est resté prisonnier des Anglais pendant deux ans. Puis il a décidé de rester aux États-Unis où il pense pouvoir contribuer, comme bien d'autres jeunes talents européens, à l'édification d'un nouveau pays. 

Ses origines, sa formation et ses dispositions naturelles poussent L'Enfant vers le dessin d'architecture. C'est ainsi qu'il prend en main, à New York, la restauration de Federal Hall, le bâtiment qui sert de salle de réunion au Congrès et à la cérémonie d'investiture du premier président en 1789. Quoi de plus naturel pour George Washington que d'avoir recours à l'homme qui a acquis une telle notoriété ?

Dans l'entourage du président, une autre personnalité s'intéresse de très près à la conception de la nouvelle capitale : il s'agit du secrétaire d'État Thomas Jefferson, l'une des têtes pensantes de la jeune république, pétri de culture classique et architecte amateur de grand talent. Dès 1783, ses notes et sa correspondance révèlent son ardent désir de créer une capitale digne de la démocratie américaine. Devenu le principal conseiller de George Washington pour tout ce qui touche à cette question, il va jusqu'à esquisser son propre projet. Lorsque L'Enfant est finalement désigné comme architecte en chef, Jefferson, sans rancune, lui procure des modèles en lui envoyant les plans de nombreuses villes européennes qu'il a collectionnés pendant son séjour en France.

Un projet grandiose mais abstrait

L'Enfant se met au travail. Les commissaires nommés par Washington décident que le district portera le nom symbolique de Columbia, et que la ville sera nommée Washington, pour honorer le premier président. Le plan que L'Enfant leur soumet en juin 1791 traduit une pensée politique nouvelle en un langage esthétique conçu pour un autre temps : Washington DC – pour «district de Columbia» – est une transposition gigantesque de Versailles, la ville royale où L'Enfant a passé sa jeunesse. 

Un modèle emprunté à la monarchie absolue pour la capitale d'une nation démocratique, le paradoxe a de quoi surprendre ! L'Enfant le justifie en s'appuyant sur la nouvelle Constitution des Etats-Unis : il prévoit de placer le siège du pouvoir législatif, le plus important des trois pouvoirs, sur la plus haute colline, rebaptisée Capitol Hill, par référence à la colline de Rome, centre religieux de la cité antique. Une très large promenade publique, le Mall, s'étend du Capitole vers le fleuve, tandis que la résidence du président, siège de l'exécutif, de dimensions modestes, se trouve à l'extrémité d'un axe transversal, qui croise le Mall en un point où L'Enfant prévoit une statue équestre de George Washington. Elle est aujourd'hui remplacée par un obélisque géant, le Washington Monument, dont la restauration a été achevée pour les fêtes du 4 juillet 2 000. Ainsi L'Enfant a-t-il transposé le langage d'ordre et de symétrie du domaine d'un monarque absolu en celui d'une cité démocratique. Le Capitole, siège du pouvoir du peuple, se trouve sur une éminence, comme le château du Roi-Soleil, le Mall rappelle le tapis vert et son prolongement, le Grand Canal, tandis qu'à l'extrémité d'un axe transversal, la Maison Blanche évoque le Grand Trianon.

Le reste de la ville est conçu comme un vaste échiquier, reflétant les préférences de Jefferson pour le découpage en carrés des terres fédérales. Pour l'embellir, L'Enfant superpose à cette grille un réseau d'avenues diagonales, de places et de ronds-points décorés de fontaines et de monuments.

Le projet ne manque pas de grandeur, mais il demeure très abstrait. Rien n'est prévu pour le développement d'activités commerciales, et encore moins industrielles. En outre, la mise en œuvre rencontre immédiatement des obstacles insurmontables. En effet, le Congrès n'accorde qu'une aide financière assez chiche, et le président se décide à mettre en vente les terrains achetés aux anciens résidents de la région. L'Enfant, très hostile à cette vente publique, préconise plutôt un emprunt national, et se refuse à faire imprimer son plan. 

Son entêtement, sans doute justifié par sa crainte de voir son noble projet terni par la spéculation foncière, aboutit à un grave désaccord avec Washington et Jefferson, puis à son renvoi pur et simple par le président au début de 1792. 

L'Enfant n'a donc travaillé qu'un an à peine sur le plan de Washington. Il achèvera ses jours dans l'amertume et la misère, et c'est seulement en 1909 qu'il trouvera une gloire posthume, lorsque ses cendres seront ramenées au cimetière national d'Arlington, – en face de la capitale, de l'autre côté du Potomac –, en présence de l'ambassadeur de France Jusserand. Le plan finalement publié en 1792 est donc l'œuvre de ses collaborateurs : l'arpenteur Andrew Ellicott et l' « astronome » d'origine afro-américaine Benjamin Banneker. Sans être identique à celui de L'Enfant il en a conservé les traits essentiels.

Des débuts difficiles

Les premières années, les terrains ne se vendent pas et l'argent manque. Après le renvoi de L'Enfant, il a fallu trouver d'autres architectes, tâche presque impossible dans ce pays neuf, et les travaux n'avancent que très lentement. Lorsque le président, John Adams, et le Congrès s'y installent à la fin de l'année 1800, ni le Capitole ni la résidence du président ne sont achevés. La femme de ce dernier, Abigail Adams, se plaint du froid et des fuites de la toiture. Lors de l'investiture de Jefferson, en mars 1801, les invités arrivent tout crottés tant les rues sont boueuses... La ville attire très peu de gens. Louis XIV et Pierre le Grand avaient pu contraindre leurs sujets à venir s'installer dans leurs capitales. La démocratie américaine, elle, ne dispose d'aucune force de coercition, et personne aux États-Unis ne semble avoir envie de venir habiter, et encore moins faire des affaires, à Washington !

Le climat y est fort déplaisant : torride en été, froid et humide en hiver. Les immenses avenues ne sont pas pavées, les constructions éparpillées sur de grandes distances ; on n'y trouve aucun commerce, aucune distraction. Sénateurs et représentants y séjournent le plus brièvement possible, lors des sessions du Congrès, puis s'empressent de rentrer chez eux. 

Jusqu'en 1810, on parle encore d'abandonner la nouvelle capitale et de ramener le gouvernement à Philadelphie ou à New York, autrement plus attirants.

Washington a cependant une signification politique, notamment aux yeux des Anglais qui, lors de la guerre qui les opposent à nouveau aux Américains en 1814, trouvent bon de remonter le Potomac pour venir mettre le feu aux bâtiments officiels à peine achevés. La catastrophe est totale : le Capitole est quasiment réduit en cendres. Le Congrès hésite, puis décide quand même d'en financer la reconstruction. Quant à la résidence du président, toute noircie par les flammes, elle doit subir un ravalement complet qui lui vaudra désormais le nom de « Maison Blanche ». Mais la décision est prise : Washington restera capitale.

Un point reste préoccupant : aucun décollage économique ne se produit. Le port végète, incapable de concurrencer ceux de Baltimore et de Philadelphie, et encore moins celui de New York, en plein essor. Les canaux sur lesquels George Washington comptait sont tout à fait insuffisants pour les liaisons vers l'intérieur. 

Quant à l'industrialisation qui, dès le premier tiers du XIXe siècle, suscite à travers les États-Unis une croissance urbaine sans précédent et l'arrivée de millions d'immigrants, elle est inexistante à Washington. La seule activité de la ville, c'est d'être le siège d'un gouvernement fédéral, encore embryonnaire. Le district compte moins de trente mille habitants en 1830.

La risée des voyageurs européens 

Jean-Jacques Ampère, écrivain et historien, remarque en 1841 que Washington, avec « ses maisons sans rues et ses rues sans maison », fournit « une preuve frappante qu'on ne crée pas une ville à volonté ». Charles Dickens la surnomme en 1842 la « ville des intentions magnifiques ».

Et le juriste Ernest Duvergier de Hauranne, qui visite les États-Unis pendant la guerre de Sécession (1861-1865), remarque encore que « ce n'est pas une ville » mais « une ébauche de ville, taillée dans des proportions monumentales qu'elle ne peut remplir ». D'ailleurs, en 1846, le Congrès reconnaît cette erreur et décide de ramener le district à une taille plus raisonnable en restituant à l'État de Virginie le territoire situé sur la rive droite du Potomac.

Une ville du sud au lendemain de la guerre de Sécession

Au marasme économique viennent s'ajouter d'épineux problèmes politiques : bien que sous l'autorité du Congrès, la ville était depuis 1802 gouvernée par un conseil municipal et un maire élus. Or cette autonomie prend fin au lendemain de la guerre de Sécession. Aux portes de la Virginie, Washington ne parvient pas à se débarrasser de son image de ville du Sud dont les habitants sont suspects de sympathie pour la cause des rebelles. 

C'est bien ici que des conjurés, regroupés autour de l'acteur sudiste John Booth, ont ourdi le complot qui aboutit, le 14 avril 1865, à l'assassinat du président Lincoln dans sa loge de théâtre. Le Congrès décide donc en 1878 de retirer son autonomie à la capitale et d'en confier la gestion à trois commissaires nommés par le président. Les résidents sont par ailleurs toujours privés du droit de vote aux élections nationales, puisqu'ils ne sont pas citoyens d'un État. Désormais, et pour plus d'un siècle, la capitale est dans la dépendance complète de deux Commissions parlementaires, l'une au Sénat, et l'autre à la Chambre des représentants, chargées de la gouverner.

Parallèlement, la fin de l'esclavage amène à Washington un afflux de Noirs qui espèrent y trouver un emploi et y bénéficier de la protection fédérale, face à la terreur que font régner certains Blancs racistes dans les États du Sud. La population du district passe de 75 000 habitants en 1860 à 279 000 en 1900. Les familles afro-américaines se concentrent dans les ruelles étroites des quartiers populaires, les alleys, où la pauvreté règne mais où l'on voit se former une communauté vivante et organisée.

Le plan grandiose conçu par L'Enfant a presque totalement été oublié. Même le Mall, cette belle perspective plantée d'arbres, est encombré de baraques, de rails de tramways et d'une gare de chemin de fer.

Les travaux du premier centenaire

Au moment où l'on s'apprête à célébrer le premier centenaire de la capitale fédérale, des voix s'élèvent donc pour déclarer qu'il faut ressusciter le projet initial. Sous la présidence de Theodore Roosevelt, en 1901, une commission sénatoriale des parcs présidée par le sénateur McMillan prend l'avis des plus grands spécialistes d'urbanisme et d'architecture : Daniel Burnham de Chicago, William McKim et Frederick Olmsted Jr de New York. 

Après un voyage d'étude en Europe, les architectes proposent au Sénat un plan de rénovation et d'extension du centre monumental, qui reflète les préoccupations de l'époque « progressiste ». Rappelons que le mouvement progressiste, animé par des journalistes et des ministres du culte au début du XXe siècle, veut rendre la société plus humaine, dénonce la pauvreté, lutte contre les trusts, les monopoles, et tente de moraliser la vie politique.

Le remblaiement de terrains situés en bordure du Potomac permettra le prolongement du Mall vers l'ouest et vers le sud. Deux nouveaux monuments dédiés aux présidents Lincoln et Jefferson viendront compléter l'ensemble monumental néo-classique – ils seront achevés respectivement en 1921 et 1940.

Une croissance due à la bureaucratie

Le XXe siècle s'annonce ainsi plus glorieux pour Washington que le XIXe : le renforcement du pouvoir fédéral, amorcé par la victoire de l'Union en 1865 à l'issue de la guerre de Sécession, confirmé au travers de deux guerres mondiales et d'une grande dépression, se traduit par le développement de la bureaucratie, tandis que le rôle international des États-Unis donne, depuis 1945, un nouveau prestige à la ville. Les présidents tiennent à faire de cette morne « bourgade », selon le terme de Margaret Truman, l'épouse du président Harry Truman (1945-1953), une vraie capitale et à lui imprimer leur marque. Dwight Eisenhower (1953-1961) remodèle la Maison Blanche et agrandit le Capitole, John Kennedy (1961-1963) encourage la création d'institutions culturelles. 

De nouveaux musées et monuments s'élèvent le long du Mall : le musée de l'Air et de l'Espace, l'aile nord-est de la National Gallery et, plus sombres, le monument aux victimes de la guerre du Vietnam et celui aux victimes de la guerre de Corée, sans oublier le Memorial de Franklin Roosevelt. Tous les quatre ans, la cérémonie télévisée d'entrée en fonction du président permet au monde entier de suivre un itinéraire symbolique le long de Pennsylvania Avenue, de contempler le Capitole, et de s'approprier, en quelque sorte, le cœur de la capitale du plus puissant pays du monde.

La croissance de l'administration fédérale s'accompagne d'une impressionnante croissance de l'agglomération. De 1950 à 1990, alors que la population du district, entièrement occupé par la ville, diminue de 802 000 à 607 000 habitants, celle de l'aire métropolitaine, englobant de nombreuses communes de banlieues situées dans les États de Virginie et de Maryland croît très rapidement : elle atteint trois millions et demi d'habitants, et plus de six millions si l'on y inclut Baltimore. 

Le nombre de fonctionnaires fédéraux augmente lui aussi de façon spectaculaire et les immeubles de bureaux débordent largement hors des limites du district, où plus de 40 % de la population active travaille pour le gouvernement. On voit enfin se développer à la périphérie des activités de services et des industries high-tech. 

On peut dès lors se demander si Washington n'est pas devenue une ville américaine comme les autres, dont l'essor repose sur sa périphérie, tandis que les quartiers centraux stagnent voire s'enfoncent dans la misère.

Un laboratoire des relations interraciales

En effet, depuis le milieu des années 1950, la majorité de la population du district est d'origine afro-américaine. En 1970, la proportion dépasse même 70 %, mais elle a légèrement diminué depuis. Plus que jamais, Washington est un laboratoire des relations interraciales : durant les années 1960, elle est le théâtre de grandes manifestations pour les droits civiques ; en août 1963, sur les marches du mémorial de Lincoln, Martin Luther King, devant 250 000 personnes, prononce son fameux discours « Je fais un rêve ». Et la capitale connaît de très violentes émeutes, en avril 1968, au lendemain de l'assassinat du même King. 

Ainsi éclate au grand jour la tragédie du double visage de Washington : la misère et la violence raciale à deux pas de la Maison Blanche. Le gouvernement peut-il rester insensible aux problèmes urbains lorsqu'ils s'étalent à sa porte ? 

Le Home Rule

La ville manifeste par ailleurs de plus en plus d'impatience à l'égard du régime autoritaire que le Congrès lui impose depuis 1878. Beaucoup réclament le Home Rule, c'est-à-dire l'autonomie municipale. Le Congrès cependant la lui refuse, année après année ; dominé par les démocrates issus des États du Sud, il redoute d'accorder l'autonomie à une cité majoritairement noire. Le président Johnson obtient un assouplissement du système en 1967, et nomme le premier maire noir de la ville, Walter Washington. 

Enfin, en 1973, sous la présidence du républicain Richard Nixon, le Home Rule est accordé. Désormais, Washington est dirigé par un maire et un conseil municipal élus au suffrage universel. 

Entre-temps, les résidents de Washington ont également obtenu de voter aux élections présidentielles (1961) et d'élire un représentant qui a voix consultative au Congrès (1971). La question du statut du district continue pourtant d'être périodiquement évoquée. Certains voudraient qu'il devienne le cinquante et unième État de l'Union, sous le nom de New Columbia, mais le Congrès ne semble pas pressé d'aborder ce débat.

Le Home Rule est d'ailleurs loin de résoudre toutes les difficultés. Les années 1980 et 1990 sont marquées par une recrudescence des problèmes sociaux, – chômage, délinquance et criminalité, corruption et incompétence de la municipalité –, sous l'égide de Marion Barry, le populaire et contestable maire afro-américain au pouvoir depuis vingt ans – avec une interruption de 1992 à 1995. La ville est au bord de la banqueroute, et le Congrès est amené à retirer à Barry ses pouvoirs financiers.

Au-delà des critères raciaux, compétence et efficacité

Depuis novembre 1998, un changement semble s'être amorcé. Washington a élu un nouveau maire, le démocrate Anthony Williams, et un nouveau conseil municipal au sein duquel les Blancs sont majoritaires. Pour la première fois depuis qu'ils ont le droit d'élire leur gouvernement municipal, les électeurs ne se sont pas décidés sur des critères raciaux, mais ont exprimé leur désir d'avoir enfin un gouvernement efficace et compétent. 

Anthony Williams, diplômé de Harvard, ancien contrôleur financier de la ville, a une réputation de rigueur et d'honnêteté. Il affirme vouloir rassembler les communautés et s'attacher à faire fonctionner les services sociaux, à créer des emplois, à rénover le système scolaire. La classe moyenne noire a massivement voté pour lui, alors qu'elle aurait pu choisir la candidate républicaine afro-américaine. Est-ce l'amorce d'une nouvelle donne politique ?


Ces préoccupations nous ont entraînés bien loin de la capitale idéale d'une démocratie parfaite, conçue par Jefferson et L'Enfant. L'utopie urbaine a fait long feu. Depuis près de deux siècles, Washington a louvoyé entre l'image que ses créateurs avaient voulu lui donner et une réalité économique et sociale pesante, entre le désir de privilégier la « beauté », pour incarner un système politique nouveau et exaltant, et la nécessité de pratiquer la « justice » à l'égard de tous les citoyens : la devise de la ville est justicia omnibus, « la justice pour tous ». 

C'est le dilemme auquel se trouvent confrontés les responsables d'aujourd'hui : les élus qui proclament que la ville se trouve au seuil d'une « ère nouvelle», comme les visionnaires de la National Capital Planning Commission, qui préparent pour le troisième millénaire un nouveau plan d'urbanisme. Prolongeant l'héritage de L'Enfant et du comité McMillan mis en place lors du premier centenaire de Washington, ce plan fait bénéficier tous les quartiers de la vision de rêve proposée il y a deux siècles. Permettra-t-il demain de concilier justice et beauté ? 

(     Hélène TROCME
Octobre 2000
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Quelques choses de notre voyage en Bulgarie 

du 16 au 28 juillet 2010.

D

ifficile exercice que de recueillir la substantifique moelle d’un voyage riche en découvertes de toutes sortes. Je vous proposerai donc de partager avec moi un Guiness Book de souvenirs.
Le plus inattendu : notre rentrée par la « chatière » du monastère de Rila pour cause de couvre-feu. 
Le plus émouvant : le squelette du musée archéologique de Varna, un ancêtre de – 4500 avt JC, très bien conservé, paré de tous ses attributs de chef,  avec de l’or et des bijoux un peu partout (y compris à un endroit que la décence m’interdit de préciser d’avantage). 
Le plus agréable : une « planche » dans une mer délicieusement chaude, le soleil sur le visage, ballottée par des vaguelettes, au bord d’une plage quasi déserte à Nessebar.

Le plus curieux : l’outil en bois, sorte de babouche à 3 orteils, qui protégeait les doigts de la main gauche lorsqu’on fauchait les champs. 
Le plus impressionnant : l’original du tombeau thrace de Kazanlak (4e-3e avt JC) et les peintures de la coupole ; perfection du dessin, qualité de la conservation, délicatesse des sujets.

Le plus harmonieux : Boyana, dans la banlieue de Sofia, sa petite église parfaite de proportions et ses peintures incroyables de fraîcheur et d’imagination.

Mais aussi le fou rire le moins répressible : le commentaire de notre guide devant la porte de cette même église. « Regardez les trous de balle des Turcs » (sic).
Le plus grandiose : notre « suite » à l’hôtel pour Président du Soviet Suprême de Varna avec 1 fauteuil, 2 divans, 1 lit de 5m2 et plus de 10 produits différents autour du lavabo.
Le plus interpellant : le malaise de la guide locale à Armanassi, dans une ancienne église devenue musée quand j’ai demandé pourquoi l’accès à l’arrière de l’iconostase était encore interdit. Il était clair qu’on frôlait là le sacrilège (et nous y donner accès risquait de lui valoir sa place).

Le plus régulier : l’omniprésent concombre, en tronçons, en rondelles, en gros cubes, en petits dés, dégorgé ou naturel, avec (au choix ou tout ensemble) tomates, oignons doux, yaourt, fromage de chèvre. Il y a même une soupe froide de concombres, la Tarator, une sorte de Terminator de la cuisine bulgare ;-)
La plus épatante, Pavlina notre ange gardien : efficace, dynamique, cultivée, qui nous a choisi de bons hôtels, de bons restos, de bons guides spécialisés, de belles visites et un bon chauffeur (merci Siméon).
Et enfin les plus « plus », c’est-à-dire nous, les Gentils membres de cette Géniale balade en pays thraco-slavo-romano-byzantino-turco-bulgare, boostés par notre Généreuse Générale en chef MTR.

(    Thérèse JAMIN.
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� Commission européenne, l’UE partenaire global pour le développement – Accélérer les progrès vers les Objectifs du Millénaire pour le Développement, Document de travail de la Commission n°435 (en anglais), 9 avril 2008, p.9.


� Wilks, Alex, Directeur d’EURODAD, le réseau européen sur la dette et le développement, interview réalisée dans le cadre de ce rapport, 21 avril 2009.


� Clancy, John, Porte-parole de Louis Michel, Commissaire européen, en charge du Développement de l’Aide humanitaire, interview réalisée dans le cadre de ce rapport, 16 avril 2009.


� Kharas, Homi, Wolfensohn Centre for Development, Measuring the Costs of Aid Volatility, juin 2008, p.1.
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